
Lâ€™ Â« illectronisme Â» dans la Â«Â start-up nationÂ Â»

Description

Dans le cadre de la rÃ©forme de lâ€™Ã‰tat, le gouvernement sâ€™est fixÃ© pour objectif de 
rendre accessibles en ligne 100 % des services publics dâ€™ici Ã  2022. Des mesures 
dâ€™accompagnement sont prÃ©vues pour lutter contre lâ€™illettrisme numÃ©rique, ou 
Â«Â illectronismeÂ Â», qui concerne 20 % de la population.

En 2018, prÃ¨s de 13 millions de FranÃ§ais nâ€™utilisent pas ou peu lâ€™internet, selon les donnÃ©es du
secrÃ©tariat dâ€™Ã‰tat au numÃ©rique. Ils sont 6,7 millions Ã  ne jamais se connecter au rÃ©seau. La
transformation numÃ©rique de lâ€™Ã‰tat,Â Â«Â lâ€™Ã‰tat-plateforme 100
%Â numÃ©riqueÂ Â»Â voulu par le prÃ©sident de la RÃ©publique, devrait aboutir, en 2022, avec un
investissement supÃ©rieur Ã  9Â milliards dâ€™euros, comprenant Ã©galement le dÃ©veloppement de
lâ€™e-santÃ©. Combien la France comptera-elle encore de non-internautes Ã  cette Ã©chÃ©anceÂ ? Par
quels moyens ces derniers communiqueront-ils avec leurs e-administrations ?

En septembre 2018, Mounir Mahjoubi, secrÃ©taire d’Ã‰tat chargÃ© du numÃ©rique, a prÃ©sentÃ©
unÂ Â«Â plan national pour un numÃ©rique inclusifÂ Â».Â AmorcÃ© par un financement de lâ€™Ã‰tat
Ã  hauteur de 10 millions dâ€™euros mais sâ€™appuyant principalement sur le soutien du secteur privÃ©
et des collectivitÃ©s territoriales, ce plan vise Ã  distribuer desÂ Â«Â passes numÃ©riquesÂ Â», tickets
offrant de dix Ã  vingt heures de formation. Lâ€™enveloppe devrait dÃ©passer 100 millions dâ€™euros.
Est Ã©galement prÃ©vu le dÃ©ploiement dâ€™une dizaine deÂ Â«Â Hubs FranceÂ ConnectÃ©eÂ Â».
Pour un budget de 5 millions dâ€™euros pour 2019-2020, ces structures intermÃ©diaires, rÃ©gionales ou
interdÃ©partementales, assureront la coordination dâ€™actions, aux niveaux national et local, destinÃ©es
Ã  soutenir les acteurs de terrain. Le gouvernement ambitionne de former, chaque annÃ©e, 1,5Â million de
personnes.

SeulsÂ 8 %Â des FranÃ§ais ont une pratique aisÃ©e des outils informatiques et 31 %Â se dÃ©brouillent
tout seuls en cas de problÃ¨meÂ ;Â tout aussi nombreux sont en revanche ceux qui ont besoin dâ€™aide
(42 %),Â quâ€™ils trouvent pour la plupart auprÃ¨s de leurs proches (36 %). Et la formation ne semble pas
ÃªtreÂ la prioritÃ©Â des FranÃ§ais ayant des difficultÃ©s Ã  utiliser un ordinateur, un smartphone, une
tablette ou lâ€™internet, soit un adulte sur cinq (18 %). Selon le baromÃ¨tre 2018 du CrÃ©doc (Centre de
recherche pour l’Ã©tude et l’observation des conditions de vie),Â 8 %Â dâ€™entre eux abandonnent et 10
%Â nâ€™utilisent jamais dâ€™outils informatiques ou numÃ©riques. Et pourtant six personnes sur dix
rencontrant des difficultÃ©s nâ€™ont pas lâ€™intention de suivre une formationÂ ; une sur trois
accepterait uneÂ Â«Â petiteÂ Â»Â formation gratuite etÂ 6 %Â payeraient pour une formation complÃ¨te.
Le plan gouvernemental pour un numÃ©rique inclusif tiendra-t-il compte de cette variable afin
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dâ€™adapter lâ€™ergonomie de lâ€™interface des sites de lâ€™administration Ã  tous les citoyens,
internautes expÃ©rimentÃ©s ou novicesÂ ?

Incontestablement, lâ€™accÃ¨s Ã  internet facilite lâ€™exÃ©cution de nombreuses tÃ¢ches de la vie
quotidienne, Ã  commencer par le commerce Ã©lectronique. La dÃ©matÃ©rialisation des services publics
peut Ãªtre apprÃ©ciÃ©e par une majoritÃ© de citoyens qui nâ€™ont plus Ã  se dÃ©placer et gagnent
ainsi du temps. Plus important encore, comme lâ€™indique Jacques Toubon, DÃ©fenseur des droits dans
un rÃ©cent rapport,Â cette modernisation technique contribue Ã  amÃ©liorer lâ€™accÃ¨sÂ aux
droits,Â en rÃ©duisant le nombre de personnes qui ne perÃ§oivent pas les allocations dont elles devraient
Ãªtre bÃ©nÃ©ficiaires, comme le RSA, dont le taux de non-recouvrement aurait atteint 30 %.Â Pour
autant, lâ€™exÃ©cution en ligne des dÃ©marches administratives, Ã  lâ€™instar de la dÃ©claration de
revenus dÃ©matÃ©rialisÃ©eÂ exigÃ©e de tous en 2019, doit-elle Ãªtre vÃ©cue comme une
injonctionÂ ?Â Le courrier de la Caisse nationale dâ€™assurance-vieillesse (CNAV) devenant des
courriels, lâ€™obtention dâ€™une prime dâ€™activitÃ© passe exclusivement par internet, et demain il en
sera de mÃªme pour les ordonnances mÃ©dicales. Indolore pour ceux qui la jugent inÃ©luctable, le plus
grand nombreÂ ; cette mutation des services de lâ€™Ã‰tat, par souci de rendement et dâ€™Ã©conomies,
requiert au mieux un effort dâ€™adaptation pour les autres,Â tandis quâ€™elle se rÃ©sume pour
certains,Â certes minoritaires, Ã  une nouvelle violence quotidienne, une vÃ©ritable exclusion.Â Le travail
des assistantes sociales dÃ©voile cette rÃ©alitÃ©. Ce sont Ã©videmment ceux qui sont dÃ©jÃ 
marginalisÃ©s par des conditions de vie difficiles qui se retrouvent doublement pÃ©nalisÃ©s par des
difficultÃ©s supplÃ©mentaires dâ€™accÃ¨s Ã  leurs droits. CeÂ Â«Â plan national pour un numÃ©rique
inclusifÂ Â», qui ambitionne de rendre autonomes ceux qui sont Ã  la traÃ®ne du numÃ©rique,
rÃ©pondra-t-il aux prioritÃ©s des personnes en situation de prÃ©caritÃ© en les formant aux nouvelles
technologiesÂ ?Â Â«Â Est-ce quâ€™on va aider seulement ceux qui sont le plus proche du numÃ©rique, 
ou aussi ceux qui en sont le plus loinÂ ?Â Â», se demande Jean Deydier, directeur de lâ€™association
EmmaÃ¼s Connect (Le Monde, 1er-2 novembre 2018).

7 % de la population (12 ans et +) nâ€™ont ni ordinateur, ni smartphone, ni 
tablette.

6 % ne possÃ¨dent pas de tÃ©lÃ©phone mobile.

Auteure dâ€™une enquÃªte sur les usages de lâ€™internet dâ€™une frange de la population rurale et
populaire (majoritairement des femmes travaillant pour des services Ã  la personne dans les zones rurales
â€“Â Lâ€™Internet des familles modestes, Ã©d. Presses des Mines, oct. 2018),Â la sociologue Dominique
Pasquier montre que lâ€™internet fait dÃ©sormais partie intÃ©grante de la vie quotidienne des familles
modestes non prÃ©caires,Â grÃ¢ce notamment Ã  la forte progression de lâ€™Ã©quipement en
smartphone.
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Leurs usages en ligne sont, avant tout, dâ€™ordre pratique, pragmatique mÃªme, comme lâ€™achat sur
internet pour payer moins cher.Â Cette enquÃªte rÃ©vÃ¨le nÃ©anmoins certaines particularitÃ©s, comme
le fait de ne pas utiliser couramment le courrier Ã©lectronique.Â PartagÃ©e par tous les membres du foyer,
une unique adresse Ã©lectronique sert essentiellement Ã  se connecter aux sites de commerce en ligne et
aux services administratifs. Comment expliquer alors que ces familles modestes, qui naviguent sans
encombre sur un site commercial comme le Bon Coin, paient leurs factures en ligne et se connectent chaque
jour Ã  leur compte bancaire, multiplient les ratÃ©s quand il sâ€™agit des sites de services administratifs
qui leur semblent truffÃ©s dâ€™embÃ»chesÂ ? Il en va, selon Dominique Pasquier, de la responsabilitÃ©
des pouvoirs publicsÂ :Â Â«Â Dans les services en ligne, les administrations de la RÃ©publique sont 
lamentables. On ne met pas assez dâ€™argent dans lâ€™ergonomie, dans les tests usagersÂ […]
Â pour des gens dont les budgets se jouent Ã  100 euros prÃ¨s et oÃ¹ le moindre remboursement qui ne vient 
pas est un drame. La dÃ©matÃ©rialisation de lâ€™administration est inhumaine et brutale.Â […]
Â Les courriers de lâ€™administration se perdent dans les spams quâ€™ils reÃ§oivent des sites 
dâ€™achat. Pour eux, le mail est un instrument de torture et ce dâ€™autant plus quâ€™il est lâ€™outil de 
lâ€™injonction administrative. Les gens ont lâ€™impression dâ€™Ãªtre maltraitÃ©s par les 
administrations.Â Â»

Le passage aux services publics 100 % numÃ©riques est-il inÃ©luctable ? Lâ€™efficacitÃ© des
procÃ©dures Ã  distance rend-elle obsolÃ¨te la prise de rendez-vous ? La possibilitÃ© de remplir un
formulaire en ligne, vrai gain de temps, a-t-elle forcÃ©ment pour contrepartie de laisser sonner dans le vide
le tÃ©lÃ©phone de lâ€™administration ? Les rÃ©ponses formatÃ©es dâ€™un chatbotÂ supprimeront-
elles Ã  terme toute opportunitÃ© de conversation avec un Ãªtre humainÂ ? InterviewÃ© parÂ LesÂ Echos
Â (15Â janvier 2019), le directeur dâ€™EmmaÃ¼s Connect constate queÂ Â«Â les privÃ©s y vont plus 
doucement que les services publics car ils ont bien compris quâ€™il y avait un risque de perte 
dâ€™activitÃ© Ã©conomiqueÂ Â».

Lâ€™exemple de laÂ Â«Â modernisation numÃ©riqueÂ Â»Â des centres des impÃ´ts montre bien cette
volontÃ© politique, comme lâ€™illustrent les propos recueillis auprÃ¨s de leurs agents par le journaliste
BenoÃ®t Flocâ€™h pourÂ Le MondeÂ (27 dÃ©cembre 2018)Â :Â Â«Â Il y a quelques annÃ©es, on 
recevait encore les gens dans des bureaux. On prenait le temps de leur expliquer. Aujourdâ€™hui, ce 
nâ€™est plus possible.Â On les reÃ§oit debout pour que Ã§a aille plus vite et quâ€™ils ne reviennent pas.
Â Enfin, nous, on est assis et eux restent debout. On a pour consigne que lâ€™entretien ne dÃ©passe pas 
cinq minutes. On les incite Ã  faire leurs dÃ©marches sur internet. Mais lÃ , du fait de la fracture 
numÃ©rique, vous perdez un quart des gens.Â Â»Â Ou encoreÂ :Â Â«Â Notre temps dâ€™entretien est 
mesurÃ© automatiquement par un outil informatiqueÂ : le gestionnaire de file dâ€™attente. Quand le 
temps est Ã©coulÃ©, Ã§a passe au rouge. Quand on reÃ§oit des Ã©trangers, qui ne maÃ®trisent pas le 
franÃ§ais, leur dire au bout de quelques minutes quâ€™ils doivent aller sur internet, Ã§a nâ€™a aucun 
sens. Or, ces gens ont besoin de leur avis de non-impositionÂ : câ€™est le sÃ©same pour obtenir leurs 
prestations, leur titre de sÃ©jour, la cantine des enfants, etc.Â Â»
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DÃ©jÃ , dans lâ€™Ã©dition 2017 du BaromÃ¨tre du numÃ©rique Ã©tabli par le CrÃ©doc, on pouvait
lire quâ€™une majoritÃ© de FranÃ§ais (52 %) dÃ©claraientÂ Â«Â profiter peu ou pas du tout des 
possibilitÃ©s offertes par les nouvelles technologiesÂ Â»Â dans leur vie de tous les jours (achats en ligne, e-
administrationâ€¦). Ils reprÃ©sentent, au regard au moins de certains critÃ¨res, 51 %Â des 40-59Â ansÂ ;
83 %Â des non-diplÃ´mÃ©sÂ ; 60 %Â des titulaires dâ€™un BEPCÂ ; 59 %Â de la classe moyenne
infÃ©rieure et 48 %Â des rÃ©sidents dans une ville de plus deÂ 100 000Â habitants (voirÂ La rem
Â nÂ°45, p.38-39). Auteur dâ€™un rapport sur la fracture numÃ©rique en lien avec la
dÃ©matÃ©rialisation et les inÃ©galitÃ©s dâ€™accÃ¨s aux services publics, publiÃ© en janvier
2019,Â le DÃ©fenseur des droits alerte, quant Ã  lui, sur la nÃ©cessitÃ© deÂ Â« rÃ©humaniser les 
services publics Â». Situation paradoxale selonÂ Le Monde, qui souligneÂ : le gouvernement a mis en place
une plateforme baptisÃ©e Vox usagers pour recueillir les dolÃ©ances des citoyens en peine avec la
dÃ©matÃ©rialisation des services publics.
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